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COMMUNE DE BOISSEI LA LANDE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBÉRATIONS

Date de Convocation : 04/05/2023 Date d’affichage : 23/05/2023
En exercice : 11 Présents : 9 Votants: 10

Pour: 10 Contre : 0 Abstention : 0

L’an deux mille vingt—trois, le jeudi 11 mai à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune de BOISSEI LA

LANDE dûment convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de M. Yves
GRASLAND, Maire.

Présents: GRASLAND Yves, Maire; SELLAM Françoise, Adjointe; VILDIEU Sophie, BASALDELLA Aurore,
TRIBOUT Dominique, EDMOND Patrick, TRIBOUT François, BIZ Julien, AVENEL Didier

Absente excusée : CLAYE‘I‘I‘E Nicole, Adjointe

Absent : DELARUE Pierre

Secrétaire de Séance : BASALDELLA Aurore

17/2023 AVIS DE LA COMMUNE SUR LE PROJET DE PLUI DE LA COMMUNAUTE DE
COMMUNES DES SOURCES DE L'ORNE ARRETE EN CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU

9 MARS 2023
Les principales étapes
Par délibération en date du 1er mars 2018 le Conseil Communautaire a prescrit l’élaboration du Plan

Local d‘Urbanisme intercommunal et définit les modalités de la concertation.
Les phases diagnostic et PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) ont été

menées d'octobre 2018 à février 2021. Le PADD a ensuite fait l’objet d’un débat au sein du Conseil
communautaire le 9 juin 2022 et au sein des 23 conseils municipaux. Pour rappel, le PADD prévoit 3 grands
axes:

Il Construire un territoire de proximité et de services
Ill Rechercher l’autonomie économique
Ill! Placer l‘environnement au cœur du projet de territoire
Cette première version a été ajustée depuis, afin de prendre en compte certaines remarques des

Conseils et l’avis informel de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles
et Forestiers (CDPENAF) du 6 septembre 2022.

Les orientations du PADD ont ensuite été traduites par le Comité de pilotage PLUi et par les
Commissions communales dans les pièces constitutives du PLUi, que sont les Orientations d’Aménagement et
de Programmation (OAP) par bourg et thématiques, et le règlement graphique et écrit. Ce travail s’est déroulé
de mars 2021 à octobre 2022.

Avis des communes
Le Conseil municipal est invité à donner un avis sur le projet de PLUi arrêté par le Conseil

communautaire du 9 mars 2023 et transmis en amont du Conseil municipal, en particulier sur les Orientations
d‘Aménagement et de Programmation (OAP) ou les dispositions du règlement qui la concernent directement.

Les communes disposent d'un délai de trois mois pour rendre leur avis selon l‘article R.153—5 du Code
de l’urbanisme. Il leur est toutefois proposé de rendre un avis sous un mois afin de ne pas trop retarder la

procédure en cas d’avis défavorable. Lors du Conseil communautaire du 9 mars 2023, les élus étaient
favorables à ce principe.

Il est rappelé qu’un seul avis défavorable peut fortement retarder l’approbation du PLUi. Le Conseil
municipal est donc invité à donner un avis favorable avec éventuellement des propositions de modification à
apporter au dossier. Les communes peuvent uniquement émettre un avis défavorable sur les Orientations
d'Aménagement et de Programmation (OAP) ou les dispositions du règlement qui la concernent directement.

Conformément à l’article L.153-15 du Code de l’urbanisme, dans le cas d’un avis défavorable d‘une
seule commune, si le PLUi est modifié pour tenir compte de cet avis et que la commune consultée sur cette
modification émet un avis favorable ou n‘émet pas d‘avis dans un délai de deux mois, le Conseil communautaire
arrête le projet modifié à la majorité des suffrages exprimés. Dans tous les autres cas, le projet de PLUi est
arrêté à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.
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Suite de la procédure
Le dossier arrêté, auquel sont joints les avis, fera alors l‘objet d'une enquête publique suivant la procédure

prévue au chapitre ill du titre Il du livre 1er du Code de l'environnement. A la suite de l'enquête publique, le
commissaire enquêteur ou la commission d'enquête remettra ses conclusions et un rapport faisant la synthèse
des avis joints au dossier et des observations du public. L‘analyse de ce rapport en conférence intercommunale
des maires permettra d’éventuellement modifier le PLUi arrété sous réserve de justifier les modifications
apportées et de ne pas remettre en cause l’économie générale du document. Ce dernier sera ensuite soumis à
l’approbation du Conseil communautaire prévu a la fin de l'année 2023. Il est enfin précisé que l’abrogation des
cartes communales de Le Bouillon et de Saint-Gervais du Perron sera menée en parallèle.

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de l’urbanisme ;

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 1er mars 2018 prescrivant l’élaboration du Plan
Local d’Urbanisme intercommunal ;

VU les délibérations des débats sur les orientations du projet d’aménagement et de développement
durable (PADD);

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 9 mars 2023 arrêtant le Plan Local d’Urbanisme
intercommunal et tirant le bilan de la concertation ;

VU la note explicative de synthèse mise à disposition des élus ;

VU le projet de PLUi arrêté et notifié aux communes pour avis ;

CONDISÉRANT ce qui précède, le Conseil Municipal :

— ÉMET un avis favorable au projet de PLUi arrété mais souhaite que dans ce projet de PLUi il y ait des
terrains constructibles à bâtir sur la Commune au lieu-dit « La Hauteville » comme prévu initialement.

Pour extrait certifié conforme,
Le Maire \

Yves GRASLAND

REÇU A LA PREFECTURE
DE L‘ORNE LE:

25 MAI 2023

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu de la réception
En Préfecture le
Et de la publication le
Le Maire
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Département de l’Orne 

Commune de 

 La Chapelle-près-Sées 

 
Date de convocation : 
 16 mars 2023 

 

Nombre de conseillers : 
- en exercice :  10 
- présents :  7  
- votants :  8  

Extrait du registre des délibérations du  

Conseil municipal de La Chapelle-près-Sées 

Séance du lundi 20 mars 2023 
 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt mars à 20 h 30, les membres du Conseil 
municipal de la commune de La Chapelle-près-Sées, dûment convoqués, se 
sont réunis au nombre prescrit par la loi à la mairie, sous la présidence de 
M. Jean-Michel CUISINIER, 1er adjoint. 

 
Présents : Mmes DELAFENETRE Nathalie, LECRENAY Lydie, RENAULT Sophie ; MM CUISINIER Jean-
Michel, JOANNET Sébastien, BERNOU Christian, VAUGARNY Anaël. 
Absents et représentés : Jean-Pierre BAËLDE a donné pouvoir à CUISINIER Jean-Michel 
Absents : TOUTAIN Delphine, VELGHE Laurent 
Mme LECRENAY Lydie a été nommée secrétaire de séance. 
                  2023/08 

Approbation du Plui 

 

A la demande de la CDC, il a été demandé à chaque conseil municipal d’approuver le Plui 

déjà voté en conseil communautaire 

 
Les principales étapes 

Par délibération en date du 1er mars 2018 le Conseil Communautaire a prescrit l’élaboration du Plan 

Local d’Urbanisme intercommunal et définit les modalités de la concertation.  
 

Les phases diagnostic et PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) ont été menées 

d’octobre 2018 à février 2021. Le PADD a ensuite fait l’objet d’un débat au sein du Conseil 

communautaire le 9 juin 2022 et au sein des 23 conseils municipaux. Pour rappel, le PADD prévoit 3 

grands axes : 

 

I/ Construire un territoire de proximité et de services  
 

II/ Rechercher l’autonomie économique  
 

III/ Placer l’environnement au cœur du projet de territoire 
 

Cette première version a été ajustée depuis, afin de prendre en compte certaines remarques des Conseils 

et l’avis informel de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 

Forestiers (CDPENAF) du 6 septembre 2022. 
 

Les orientations du PADD ont ensuite été traduites par le Comité de pilotage PLUi et par les 

Commissions communales dans les pièces constitutives du PLUi, que sont les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP) par bourg et thématiques, et le règlement graphique et 

écrit. Ce travail s’est déroulé de mars 2021 à octobre 2022. 

 

Avis des communes 

Le Conseil municipal est invité à donner un avis sur le projet de PLUi arrêté par le Conseil 

communautaire du 9 mars 2023 et transmis en amont du Conseil municipal, en particulier sur les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) ou les dispositions du règlement qui la 

concernent directement. 

 

Les communes disposent d’un délai de trois mois pour rendre leur avis selon l’article R.153-5 du Code 

de l’urbanisme. Il leur est toutefois proposé de rendre un avis sous un mois afin de ne pas trop retarder Accusé de réception en préfecture
061-216100982-20230320-2023-08-DE
Date de télétransmission : 20/04/2023
Date de réception préfecture : 20/04/2023



la procédure en cas d’avis défavorable. Lors du Conseil communautaire du 9 mars 2023, les élus étaient 

favorables à ce principe.  

 

Il est rappelé qu’un seul avis défavorable peut fortement retarder l’approbation du PLUi. Le Conseil 

municipal est donc invité à donner un avis favorable avec éventuellement des propositions de 

modification à apporter au dossier. Les communes peuvent uniquement émettre un avis défavorable sur 

les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) ou les dispositions du règlement qui la 

concernent directement.  
 

Conformément à l’article L.153-15 du Code de l’urbanisme, dans le cas d’un avis défavorable d’une 

seule commune, si le PLUi est modifié pour tenir compte de cet avis et que la commune consultée sur 

cette modification émet un avis favorable ou n'émet pas d'avis dans un délai de deux mois, le Conseil 

communautaire arrête le projet modifié à la majorité des suffrages exprimés. Dans tous les autres cas, le 

projet de PLUi est arrêté à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
 

 

Suite de la procédure 

Le dossier arrêté, auquel sont joints les avis, fera alors l’objet d’une enquête publique suivant la 

procédure prévue au chapitre III du titre II du livre 1er du Code de l’environnement. À la suite de 

l’enquête publique, le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête remettra ses conclusions et 

un rapport faisant la synthèse des avis joints au dossier et des observations du public. L’analyse de ce 

rapport en conférence intercommunale des maires permettra d’éventuellement modifier le PLUi arrêté 

sous réserve de justifier les modifications apportées et de ne pas remettre en cause l’économie générale 

du document. Ce dernier sera ensuite soumis à l’approbation du Conseil communautaire prévu à la fin 

de l’année 2023. Il est enfin précisé que l’abrogation des cartes communales de Le Bouillon et de Saint-

Gervais du Perron sera menée en parallèle. 
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VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 

VU le Code de l’urbanisme ; 
 

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 1er mars 2018 prescrivant l’élaboration du 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal ;  
 

VU les délibérations des débats sur les orientations du projet d’aménagement et de développement 

durable (PADD) ; 
 

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 9 mars 2023 arrêtant le Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal et tirant le bilan de la concertation ;  
 

VU la note explicative de synthèse mise à disposition des élus ; 
 

VU le projet de PLUi arrêté et notifié aux communes pour avis ; 
 

CONDISÉRANT ce qui précède, le Conseil municipal :  
 

ÉMET un avis favorable au projet de PLUi arrêté  
 

Nombre de voix : POUR : 8 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

 
 
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits 
Pour extrait conforme  

 Le Maire 
 Jean-Pierre BAËLDE 

Accusé de réception en préfecture
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COMMUNE DE MEDAW '
Extrait du registre des délibérations

Date de Convocation : 28/03/2023
En exercice : 9 Présents : 6 Votants : 6
Pour : 6 ; Contre : 0 ; Abstention : 0

L‘an deux mil vingt trois le mercredi 5 avril à 20h00, le Conseil Municipal de la Commune de MEDAW
dûment convoqué, s'est réuni à la mairie, sous la Présidence de M. Vincent SIX, Maire

Présents: SIX Vincent, Maire; LAHIGUÉRA Angélique, Adjointe; DELALANDES Emilie, CHARPY
Catherine, CAILLAUD Maud, GAUDRE Didier

Absents excusés : BEAUMONT Géraldine, GÉRAULT Caroline, MAHEUXMélissa

Secrétaire de séance : LAHIGUÉRAAngélique

19/2023AVI DE LA COMMUNE SUR LE PROJET DE PLUI E LA COMMUNAUTE DE
COMMUNES DES SOURCES DE L'ORNE ARRETE EN CONSEIL COMMUNAUTAIRE
DU 9 MARS 2023

Les principalesétapes
Par délibération en date du 1“ mars 2018 le Conseil Communautaire a prescrit l’élaboration du Plan Local

d’Urbanisme intercommunal et définit les modalités de la concertation.
Les phases diagnostic et PADD (Projet d‘Aménagement et de Développement Durables) ont été menées

d’octobre 2018 à février 2021. Le PADD a ensuite fait l’objet d’un débat au sein du Conseil communautaire le 9 juin2022 et au sein des 23 conseils municipaux. Pour rappel, le PADD prévoit 3 grands axes :

[! Construire un territoire de proximité et de services
Il! Rechercher 1’mrtonomie économique . LlH/ Placer l’environnement au cœur du projet de territoire
Cette première version a été ajustée depuis, afin de prendre en compte certaines remarques des Conseils etl’avis informel de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers

(CDPENAF) du 6 septembre 2022.
Les orientations du PADD ont ensuite été traduites par le Comité de pilotage PLUi et par les Commissions
communales dans les pièces constitutives du PLUi, que sont les Orientations d’Aménagement et de Programmation
(CAP) par bourg et thématiques, et le règlement graphique et écrit. Ce travail s’est déroulé de mars 2021 à octobre
2022.

Avis des communes
Le Conseil municipal est invité à donner un avis sur le projet de PLUi arrêté par le Conseil communautaire du

9 mais 2023 et transmis en amont du Conseil municipal, en particulier sur les Orientations d‘Aménagement et de
Programmation (CAP) ou les dispositions du règlement qui la concernent directement.

Les communes disposent d’un délai de trois mois pour rendre leur avis selon l’article R.]53-5 du Code de
l’urbanisme. Il leur est toutefois proposé de rendre un avis sous un mois afin de ne pas trop retarder la procédure en cas
d’avis défavorable. Lors du Conseil communautaire du 9 mars 2023, les élus étaient favorables à ce principe.

Il est rappelé qu’un seul avis défavorable peut fortement retarder l’approbation du PLUi. Le Conseil municipal
est donc invité à donner un avis favorable avec éventuellement des propositions de modification à apporter au dossier.
Les communes peuvent uniquement émettre un avis défavorable sur les Orientations d'Aménagement et de
Programmation(0AP) ou les dispositions du règlement qui la concernent directement.

Conformément à l’article L.153—15 du Code de l’urbanisme, dans le cas d’un avis défavorable d’une seule
commune, si le PLUi est modifié pour tenir compte de cet avis et que la commune consultée sur cette modification
émet un avis favorable ou n'émet pas d'avis dans un délai de deux mois, le Conseil communautaire arrête le projet
modifié à la majorité des suffrages exprimés. Dans tous les autres cas, le projet de PLUi est arrêté à la majorité des
deux tiers des suffrages exprimés.

Suite de la procédure
Le dossier arrêté, auquel sont joints les avis, fera alors l’objet d’une enquête publique suivant la procédure

prévue au chapitre III du titre 11 du livre 1“ du Code de l‘environnement. À la suite de l’enquête publique, le
commissaire enquêteur ou la commission d’enquête remettra ses conclusions et un rapport faisant la synthèse des avis
joints au dossier et des observations du public. L’analyse de ce rapport en conférence intercommunale des maires
permettra d’éventuellement modifier le PLUi arrêté sous réserve de justifier les modifications apportées et de ne pas
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remettre en cause l’économie générale du document Ce dernier sera ensuite soumis à l’approbation du Conseil
communautaire prévu à la fin de l’année 2023. Il est enfin précisé que l’abrogation des cartes communales de Le
Bouillon et de Saint—Gervais du Perron sera menée en parallèle.

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de l’urbanisme ;

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 1“ mars 2018 prescfivant l’élaboration du Plan
Local d’Urbanisme intercommunal ;

VU les délibérations des débats sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durable

(PADD) ;

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 9 mars 2023 arrêtant le Plan Local d’Urbanisme
intercommunal et tirant le bilan de la concertation ;

VU la note explicative de synthèse mise à disposition des élus ;

VU le projet de PLUi arrêté et notifié aux communes pour avis ;

CONDISÉRANT ce qui précède, le Conseil Municipal, à l'unanimité, émet un avis favorable au projet de
PLUi arrêté.

Reçu à la préfecture de l’Orne Le Maire
BCL le

l 2 MM 2023 Vincent SIX

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu de la réception
En préfecture le
Et de la publication le
Le Maire
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VILLE DE SEES  Délibération n° 026/2023 

61500         Urbanisme : 2 – 2.1 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 5 AVRIL 2023 

 
Date de convocation : 27/03/2023 

 Nombre de Conseillers en exercice : 27     
Nombre de Conseillers Présents : 19   Nombre de pouvoirs : 7   Nombre de Conseillers votants : 26 

Date d’affichage : 11/04/2023 

 
VOTE :  Voix Pour :  26    Voix contre : 0     Abstentions :  0 

 
L’an deux mil vingt-trois le 5 avril à 20 heures 00, les membres du Conseil Municipal de Sées dûment 
convoqués et sous la présidence de M. Mostefa MAACHI, Maire de SÉES, se sont réunis, au nombre prescrit 
par la loi, dans la salle de réunion de la Maison des Services et des Associations.  
  
Présents : M. Mostefa MAACHI, Maire, M. Fabrice EGRET, Mme Pamela LAMBERT, M. Christophe ROBIEUX, 
Mme Martine BIDAULT, M. Jacques MAUSSIRE, Mme Martine LEMOINE, Adjoints, Mme Martine MEYER, M. 
Damien SOREL, Mme Séverine LOUVEAU, M. Antoine BIGNON, Mme Patricia CHARPENTIER, M. Florian 
MENAGER, Mme Jacqueline BLOND, M. Jean-Marc LETELLIER, Mme Hélène DEBACKER, M. Christian RICHARD, 
M. Raymond FREBET, M. Nicolas BUSNOT  
 
Absents Excusés : Mme Marie-Caroline MALEWICZ-LABBE, Mme Florence LECAMUS, Mme Véronique BARIA 
UGUEN, Mme Jacqueline DUJARRIER, Mme Béatrice MIKUSINSKI, M. Richard PAUPY, M. Jean-Paul SAUVAGET. 
Ont donné pouvoir : Mme Marie-Caroline MALEWICZ-LABBE à M. Florian MENAGER, Mme Florence LECAMUS 
à M. Jacques MAUSSIRE, Mme Véronique BARIA UGUEN à M. Christophe ROBIEUX, Mme Jacqueline 
DUJARRIER à Mme Martine MEYER, Mme Béatrice MIKUSINSKI à M. Fabrice EGRET, M. Richard PAUPY à M. 
Jean-Marc LETELLIER, M. Jean-Paul SAUVAGET à M. Christian RICHARD. 
Absents non Excusés : M. Bruno ROUX,  
Secrétaire de Séance : M. Jacques MAUSSIRE  

 

OBJET : Avis sur le projet de PLUI de la CdC des Sources de l’Orne arrêté en conseil 
communautaire du 09/03/2023 

 

 Rapporteur : M. MAUSSIRE Jacques, Adjoint aux travaux 
 

Les principales étapes 

Par délibération en date du 1er mars 2018 le Conseil Communautaire a prescrit l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme intercommunal et définit les modalités de la concertation.  
 
Les phases diagnostic et PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) ont été 
menées d’octobre 2018 à février 2021. Le PADD a ensuite fait l’objet d’un débat au sein du 
Conseil communautaire le 9 juin 2022 et au sein des 23 conseils municipaux. Pour rappel, le PADD 
prévoit 3 grands axes : 
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I/ Construire un territoire de proximité et de services  
 
II/ Rechercher l’autonomie économique  
 
III/ Placer l’environnement au cœur du projet de territoire 
 
Cette première version a été ajustée depuis, afin de prendre en compte certaines remarques des 
Conseils et l’avis informel de la Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) du 6 septembre 2022. 
 
Les orientations du PADD ont ensuite été traduites par le Comité de pilotage PLUi et par les 
Commissions communales dans les pièces constitutives du PLUi, que sont les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) par bourg et thématiques, et le règlement 
graphique et écrit. Ce travail s’est déroulé de mars 2021 à octobre 2022. 
 
Avis des communes 

Le Conseil municipal est invité à donner un avis sur le projet de PLUi arrêté par le Conseil 

communautaire du 9 mars 2023 et transmis en amont du Conseil municipal, en particulier sur les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) ou les dispositions du règlement qui la 

concernent directement. 

Les communes disposent d’un délai de trois mois pour rendre leur avis selon l’article R.153-5 
du Code de l’urbanisme. Il leur est toutefois proposé de rendre un avis sous un mois afin de ne 
pas trop retarder la procédure en cas d’avis défavorable. Lors du Conseil communautaire du 9 
mars 2023, les élus étaient favorables à ce principe.  
Il est rappelé qu’un seul avis défavorable peut fortement retarder l’approbation du PLUi. Le 

Conseil municipal est donc invité à donner un avis favorable avec éventuellement des 

propositions de modification à apporter au dossier. Les communes peuvent uniquement émettre 

un avis défavorable sur les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) ou les 

dispositions du règlement qui la concernent directement.  

Conformément à l’article L.153-15 du Code de l’urbanisme, dans le cas d’un avis défavorable 
d’une seule commune, si le PLUi est modifié pour tenir compte de cet avis et que la commune 
consultée sur cette modification émet un avis favorable ou n'émet pas d'avis dans un délai de 
deux mois, le Conseil communautaire arrête le projet modifié à la majorité des suffrages 
exprimés. Dans tous les autres cas, le projet de PLUi est arrêté à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés 
 
Suite de la procédure 

Le dossier arrêté, auquel sont joints les avis, fera alors l’objet d’une enquête publique suivant la 

procédure prévue au chapitre III du titre II du livre 1er du Code de l’environnement. À la suite de 

l’enquête publique, le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête remettra ses 

conclusions et un rapport faisant la synthèse des avis joints au dossier et des observations du 

public. L’analyse de ce rapport en conférence intercommunale des maires permettra 

d’éventuellement modifier le PLUi arrêté sous réserve de justifier les modifications apportées et 

de ne pas remettre en cause l’économie générale du document. Ce dernier sera ensuite soumis à 

l’approbation du Conseil communautaire prévu à la fin de l’année 2023. Il est enfin précisé que 

l’abrogation des cartes communales de Le Bouillon et de Saint-Gervais du Perron sera menée en 

parallèle. 
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  Le conseil municipal, sur rapport de M. MAUSSIRE, adjoint aux travaux, à l’unanimité 

 
  EMET un avis favorable au projet de PLUI arrêté mais propose d’apporter les modifications 
suivantes aux dispositions réglementaires : 

- Pas d’éolienne dans un périmètre de 10 kms autour de la cathédrale 

 

 

Pour extrait conforme 
   Le Secrétaire de séance Le Maire 
 Jacques MAUSSIRE Mostefa MAACHI  
 
 

 

Signé électroniquement par
Mostefa MAACHI
Le 11 avril 2023
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